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Présents : MM et Mmes
Y. FREDERIC, Président;
S. DELETTRE, Bourgmestre;
N. TEFNIN, W.M. KUO, Ch. GUYOT-STEVENS, G.
BRUCK, Echevins;
A. GREOLI, Présidente du Centre public d'action sociale (voix
consultative);
B. JURION, Ch. GARDIER, P. MATHY, Fr. GUYOT, M.-P.
FORTHOMME, A. GOFFIN, Cl. BROUET, Fr. GAZZARD, P.
MORDAN, A. FAGARD, Ph. HOURLAY, F. DORVAL, G.
DOYEN, L. JANSSEN, Y. LIBERT, Conseillers;
Fr. TASQUIN, Directeur général.

15. Redevance pour le stationnement de véhicules à moteur sur la voie publique ou sur les lieux assimilés à la
voie publique. Années 2023 à 2025.

Le Conseil communal,

Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution belge;
Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des
personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces
données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données) entré en vigueur
le 25 mai 2018 ;
Vu le décret du 14 décembre 2000 et la loi du 24 juin 2000 portant assentiment à la Charte européenne de
l'autonomie locale et notamment l'article 9 de la Charte;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l'article L1122-30;
Vu la loi du 16 mars 1968, telle que modifiée, relative à la police de la circulation routière et notamment
l'article 29, §2 dépénalisant les infractions en matière de stationnement à durée limitée;
Vu le décret du 27 octobre 2011 modifiant divers décrets concernant les compétences de la Wallonie et
notamment les articles 103 et 104 modifiant le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de
la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des
transports en commun;
Vu l'article 27 de l'arrêté royal du 1er décembre 1975, tel que modifié, portant règlement général sur la police de
la circulation routière et de l'usage de la voie publique;
Vu l'arrêté ministériel du 7 mai 1999 relatif à la carte de stationnement pour personnes handicapées;
Vu l'arrêté ministériel du 9 janvier 2007 concernant la carte communale de stationnement tel que modifié;
Vu les règlements complémentaires de circulation du 14 octobre 2005, du 20 mai 2014, du 19 août 2014, du 28
février 2019, du 27 juin 2019, du 23 janvier 2020, du 25 février 2021, du 27 janvier 2022 et du 12 octobre 2023
limitant la durée de stationnement sur certains emplacements;
Vu la décision du Collège communal du 16 août 2022 d'attribuer la concession de la gestion du contrôle du
stationnement règlementé sur la voie publique à la S.A. INDIGO PARK BELGIUM;
Vu la circulaire budgétaire du 19 juillet 2022 relative à l'élaboration des budgets des communes de la Région
wallonne pour l'année 2023;
Vu la circulaire budgétaire du 21 août 2023 relative à l'élaboration des budgets des communes de la Région
wallonne pour l'année 2024;
Vu le règlement relatif à la redevance pour le stationnement de véhicules à moteur sur la voie publique ou sur
les lieux assimilés à la voie publique pour les exercices 2020 à 2025 arrêté par le Conseil communal en séance
du 23 janvier 2020 et approuvé par arrêté ministériel du 2 mars 2020;
Attendu que le contrôle du stationnement à durée limitée et la recherche d'infractions en matière de
stationnement entraîne une charge pour la commune; que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin
d'assurer l'exercice de sa mission de service public;
Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 23 octobre 2023, conformément à



l'article L1124-40, §1er, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation;
Vu l'avis favorable rendu par le directeur financier le 26 octobre 2023 et joint en annexe;
Sur proposition du Collège communal;
Après en avoir délibéré en séance publique;

À l'unanimité ; ARRÊTE :

Article 1. Objet
Il est établi au profit de la commune, dès l'entrée en vigueur du présent règlement et pour un terme expirant le
31 décembre 2025, une redevance pour le stationnement de véhicules à moteur (à l'exception des véhicules à
deux roues) sur la voie publique ou sur les lieux assimilés à la voie publique.

Est visé le stationnement d'un véhicule à moteur aux endroits et aux moments où ce stationnement est autorisé
conformément aux règlements communaux de police, moyennant l'usage régulier du disque de stationnement
suivant modèle annexé à l'arrêté ministériel du 14 mai 2002 modifiant l'arrêté ministériel du 1er décembre 1975
déterminant les caractéristiques de certains disques, signalisations et plaques prescrits par le règlement général
sur la police de la circulation routière :

- Avenue Reine Astrid, des deux côtés de l'axe principal (à l'exclusion de la desserte) de l'immeuble n° 56 à la
place du Monument.

- Avenue Reine Astrid (desserte), de l'immeuble sis au n° 1 à celui sis au n° 41.
- Avenue Reine Astrid, de l'immeuble sis au n° 56 à celui sis au n° 100 et de l'immeuble sis au n° 53 à celui sis au

n° 73.
- Place de l'Abattoir, l'un des emplacements de stationnement en épi de l'aire centrale, situé à hauteur de

l'immeuble sis au numéro 12.
- Place du Monument, sur son ensemble.
- Place Pierre-le-Grand et Rue Rogier, à droite en direction de Francorchamps, du carrefour de la rue Schaltin au

carrefour de la rue Biez du Moulin.
- Place Royale, deux emplacements entre l'entrée principale du Radisson Blu et son accès PMR.
- Place Verte, sur son ensemble.
- Pont Mindroz, sur son ensemble.
- Rue des Capucins, entre les immeubles sis aux n° 7 et 12.
- Rue Collin Leloup, de la place Verte au Pied du Thier.
- Rue des Ecomines, entre les immeubles sis rue des Capucins n° 12 et n° 13.
- Rue des Ecomines, entre la place A. Salée et la rue Léopold.
- Rue Henri Schaltin, entre la place Pierre-le-Grand et la rue Servais.
- Rue de l'Hôtel de Ville, quatre emplacements de stationnement dans le parking central.
- Rue Léopold, sur son ensemble.
- Rue de la Poste, tout le long des Anciens Thermes.
- Rue Royale, du côté des immeubles pairs, entre le parking et le Casino.
- Rue Servais, des deux côtés de la voirie, entre le carrefour de la rue Dr Henri Schaltin et le carrefour de la rue

Léopold.
- Rue Servais, des deux côtés de la voirie, du carrefour de la rue Léopold au carrefour de la place Verte.

Par voie publique, il y a lieu d'entendre les voies et leurs trottoirs ou accotements immédiats qui appartiennent
aux autorités communales, provinciales ou régionales. Par lieux assimilés à une voie publique, il y a lieu
d'entendre les parkings situés sur la voie publique, tels qu'énoncés à l'article 4, §1er de la loi du 25 juin 1993 sur
l'exercice et l'organisation des activités ambulantes et foraines.

Article 2. Durée de stationnement
La durée de stationnement des véhicules est limitée à deux heures, dans la plage horaire de 9h à 12h et de 13h à
18h, du lundi au samedi inclus, à l'exception des jours fériés. La durée de stationnement est toutefois limitée à
trente minutes, dans la plage horaire de 9h à 12h et de 13h à 18h, du lundi au samedi inclus, à l'exception des
jours fériés, sur les emplacements sis rue des Capucins (entre le numéro 7 et le numéro 12), rue des Ecomines
(entre le numéro 12 et le numéro 13 de la rue des Capucins), rue de l'Hôtel de Ville (quatre emplacements de
stationnement dans le parking central) et place Royale (deux emplacements entre l'entrée principale du Radisson
Blu et son accès PMR). La durée de stationnement est par ailleurs limitée à quinze minutes, dans la plage
horaire de 9h à 12h et de 13h à 18h, du lundi au samedi inclus, à l'exception des jours fériés, sur les
emplacements sis place de l'Abattoir (l'un des emplacements de stationnement en épi de l'aire centrale, situé à
hauteur de l'immeuble sis au numéro 12).



La durée de stationnement souhaitée par l'usager sera constatée par les indications qu'il aura fait figurer sur son
disque de stationnement, placé de façon visible derrière le pare-brise de son véhicule et utilisé conformément
aux modalités figurant à l'article 27.1.1 du règlement général de police sur la circulation routière et à l'arrêté
ministériel du 14 mai 2002. Le conducteur désireux de stationner pour une durée plus longue peut occuper un
emplacement de stationnement moyennant le paiement d'une redevance forfaitaire de 25 EUR par jour.

Article 3. Exonérations
A. Les véhicules des personnes à mobilité réduite peuvent stationner gratuitement et sans limitation de

durée dans toute la zone bleue moyennant l'apposition, de façon visible et sur la face interne du pare-
brise, d'une carte de stationnement valide délivrée en application de l'arrêté ministériel du 7 mai 1999
relatif à la carte de stationnement pour personnes handicapées.

B. Les véhicules des riverains et des médecins, dans les conditions telles que visées à l'article 6 du présent
règlement, peuvent stationner gratuitement et sans limitation de durée dans toute la zone bleue
moyennant l'octroi d'une carte de stationnement telle que visée à l'article 6 du présent règlement
(système de contrôle électronique sur la base de la plaque d'immatriculation du véhicule).

C. Les véhicules de la commune en service et les véhicules prioritaires en service peuvent stationner
gratuitement et sans limitation de durée.

D. Les exonérations reprises ci-dessus ne s'appliquent pas aux emplacements dont la durée de
stationnement est limitée à quinze minutes ou trente minutes.

Article 4. Modalités de paiement
La redevance forfaitaire est payable dans les 5 jours à dater du jour de l'émission du bon de redevance par
virement bancaire conformément aux instructions indiquées sur le bon de redevance délivré ou apposé sur le
véhicule par l'agent chargé du contrôle du stationnement en voirie. La redevance est due par le titulaire du
certificat d'immatriculation du véhicule.

Si la redevance n'est pas payée selon les directives mentionnées sur le bon de redevance (apposé par le préposé
au stationnement sur la voiture ou envoyé par la poste),la procédure de recouvrement à l'amiable s'appliquera,
avec des frais administratifs à charge du redevable.

1. A l'attention des entreprises et détenteurs de plaques d'immatriculation étrangères :
Premier rappel de paiement : frais administratifs de 10,00 EUR.
Deuxième rappel de paiement : frais administratifs de 10,00 EUR.

2. A l'attention des consommateurs :
Premier rappel de paiement : gratuit + délai de carence légal.
Avis de défaut par l'avocat ou huissier avec une augmentation de l'indemnité forfaitaire pour les coûts
de recouvrements suivant les plafonds légalement déterminés : 20,00 EUR en cas de solde dû inférieur
ou égal à 150,00 EUR; 30,00 EUR majoré de 10 % du montant dû sur la tranche entre 150,01 EUR et
500,00 EUR si le solde dû est entre 150,01 EUR et 500,00 EUR; 65,00 EUR majoré avec 5 % du
montant dû sur la tranche au-dessus de 500,00 EUR avec un maximum de 2000,00 EUR si le solde dû
est supérieur à 500,00 EUR.

Les intérêts moratoires réclamés sont calculés à partir de la mise en demeure sur le montant restant à payer au
taux d'intérêt de référence majoré de huit points de pourcentage visé à l'article 5, paragraphe 2, de la loi du 2
août 2002 concernant le retard de paiement dans les transactions commerciales.

Article 5. Contestations
Le redevable dispose d'un délai de 15 jours calendrier à dater du jour de l'émission du bon de redevance pour
transmettre au concessionnaire toute contestation relative à la redevance conformément aux instructions
indiquées sur le bon de redevance délivré ou apposé sur le véhicule par l'agent chargé du contrôle du
stationnement en voirie.

Article 6. Cartes communales de stationnement
Toute personne physique domiciliée dans la zone de stationnement à durée limitée peut bénéficier d'une carte de
stationnement. Le demandeur doit prouver son inscription, dans la zone de stationnement à durée limitée, au
registre de population. La carte de stationnement est délivrée au demandeur uniquement pour un véhicule
immatriculé à son nom ou s'il en a l'usage exclusif. Cette exclusivité devra être prouvée par une attestation



provenant de l'assurance, de la société de leasing ou du propriétaire du véhicule. Le nombre de cartes de
stationnement est limité à deux par ménage. La carte de stationnement est gratuite. Elle a une validité de deux
ans renouvelable sur demande pour autant que le bénéficiaire remplisse toujours les conditions d'octroi. Toute
modification soit d'adresse soit de véhicule soit d'immatriculation doit être déclarée auprès de l'administration
communale de Spa.

Une carte de stationnement pourra également être octroyée aux médecins. Le demandeur doit joindre à sa
demande un document écrit et signé attestant sur l'honneur que son cabinet médical est situé dans la zone de
stationnement à durée limitée. La carte de stationnement est délivrée au demandeur uniquement pour un
véhicule immatriculé à son nom ou s'il en a l'usage exclusif. Cette exclusivité devra être prouvée par une
attestation provenant de l'assurance, de la société de leasing ou du propriétaire du véhicule. La carte de
stationnement est gratuite. Le nombre de cartes de stationnement est limité à une par médecin. Elle a une
validité de deux ans renouvelable sur demande pour autant que le bénéficiaire remplisse toujours les conditions
d'octroi. Toute modification soit d'adresse de cabinet médical soit de véhicule soit d'immatriculation doit être
déclarée auprès de l'administration communale de Spa.

Pour l'application du présent article, la zone de stationnement à durée limitée est définie comme étant la zone
englobant les rues ou portions de rues suivantes :

- Avenue Reine Astrid (du numéro 2 au numéro 100 du côté pair et du numéro 1 au numéro 41 puis du numéro 53
au numéro 73 du côté impair).

- Place du Monument.
- Place Pierre-le-Grand.
- Place Royale.
- Place Verte.
- Pont Mindroz.
- Rue des Capucins (du numéro 7 au numéro 13 du côté impair et le numéro 12 du côté pair).
- Rue Collin Leloup (de la place Verte au Pied du Thier).
- Rue des Ecomines (de la place Achille Salée à la rue Léopold).
- Rue Dr Henri Schaltin.
- Rue Léopold.
- Rue de la Poste.
- Rue Rogier (de la place Pierre-le-Grand à la rue Biez du Moulin).
- Rue Royale.
- Rue Servais.

Toute contestation relative à l'application du présent article est tranchée souverainement par le Collège
communal. Toute irrégularité d'utilisation du droit à la carte de stationnement pourra justifier son invalidation
par les autorités communales.

Article 7. Transmission
La présente délibération est transmise au Gouvernement wallon pour exercice de la tutelle spéciale
d'approbation, conformément à l'article L3131-1, § 1, 3° du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation.

Article 8. Publication
En application de l'article L1133-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le présent
règlement est publié, par voie d'affiche, après son approbation par l'autorité de tutelle ou l'expiration du délai
qui lui est imparti pour statuer.

Article 9. Entrée en vigueur
Le présent règlement communal entre en vigueur au premier jour de sa publication et pour un terme expirant le
31 décembre 2025. Il abroge, au jour de son entrée en vigueur, le règlement relatif à la redevance pour le
stationnement de véhicules à moteur sur la voie publique ou sur les lieux assimilés à la voie publique pour les
exercices 2020 à 2025 arrêté par le Conseil communal en séance du 23 janvier 2020 et approuvé par arrêté
ministériel du 2 mars 2020.



Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) Y. FREDERIC

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE


